
■ DECLARATION DU COMITÉ DE LIAISON 
DES TROTSKYSTES ALGÉRIENS 

POUR LA RECONSTRUCTION DE LA IV e INTERNATIONALE (CLTA) 

Depuis près de deux ans (été 1974), la crise du ré-
gime militaro-policier dirigé par Boumediène et issu 
du putsch du 19 juin 1965, ne cesse de s'approfon-
dir : « épuration » du Conseil de la révolution qui 
passe d'une trentaine à une dizaine de membres 
aujourd'hui, limogeages successifs, (Kaid Ahmed 
Cherif Belkacem...), «accident» du ministre de l'In-
térieur Medeghri, internement du ministre des Fi-
nances Mahroug, etc. 

Cette crise trouve une expression spectaculaire au-
jourd'hui dans le fait que quatre anciens dirigeants 
du GPRA, du CNRA et du FLN, qui avaient été si-
lencieux depuis plus de dix ans, viennent de lancer 
à Alger, le 9 mars 1976, un appel au peuple algé-
rien, fustigeant les méthodes du gouvernement de 
Boumediène et de sa clique de colonels. 

Chacun constate qu'une crise politique se développe 
aujourd'hui au grand jour en Algérie. Quels sont les 
fondements ? 

LA REVOLUTION CONFISQUEE 
Chaque Algérien constate que la crise politique est 
ouverte. Chaque Algérien constate dans sa réalité 
quotidienne, que les objectifs pour lesquels le peu-
ple algérien a combattu depuis l'Etoile nord-afri-
caine, pour lesquels il a sacrifié un million et demi 
de ses enfants — à savoir : l'indépendance natio-
nale, c'est-à-dire la rupture des liens de subordina-
tion de l'Algérie avec l'impérialisme, le pain, la terre 
la liberté, la dignité... — n'ont pas été réalisés. 

Chaque Algérien constate que la révolution agraire 
a été confisquée par la clique des colonels de 
l'ANP, de la Sûreté nationale et du Darak Elwatani 
(gendarmerie nationale), qu'il s'agit d'un régime ni 
« populaire » ni « socialiste », mais de la forme dé-
crépite d'une dictature militaro-policière. Comment 
cela a-t-il été possible ? 

Le point de départ se situe dans la signature des 
accords d'Evian qui ont structuré l'Etat bourgeois 
algérien à partir des liens étroits de subordination 
à l'égard de l'impérialisme français. 

Mais la bourgeoisie algérienne était si débile qu'elle 
ne fut même pas capable de mettre en place un 
cadre parlementaire. Elle dut déléguer ses pouvoirs 
à un tuteur, Ben Bella, pour « discipliner » l'UGTA 
et l'UNEA, expulser les travailleurs des positions 
occupées à l'indépendance (terres, fermes, usines, 
logements) et reconstruire un nouvel appareil d'Etat, 
capable de maintenir l'ordre bourgeois. 

LE REGIME MILITARO-POLICIER 
DE BOUMEDIENE 
Ben Bella s'étant révélé incapable de réaliser ces 
objectifs, il dut céder la place à Boumediène et à 
son ANP, seule force structurée et homogène capa-

ble de maintenir l'Etat bourgeois. Telle est la signi-
fication du coup d'Etat du 19 juin de 1965. Boume-
diène a pu, parce qu'il s'appuyait sur l'ANP qui n'est 
pas la continuité de l'ALN mais la force contre-
révolutionnaire forgée en Tunisie et au Maroc, avec 
l'aide matérielle et politique des bourgeoisies ara-
bes, de l'impérialisme et de la bureaucratie du Krem-
lin, réaliser ces tâches : expulser les travailleurs des 
terres et des usines occupées, dissoudre l'Assem-
blée nationale, abroger la Constitution, vider le FLN 
et la JFLN de toute vie politique réelle, dissoudre 
l'UNEA, mettre au pas l'UGTA, interdire les libertés 
démocratiques, ériger l'obscurantisme religieux en 
méthode de gouvernement. 

Boumediène a pu pendant dix ans forger un nouvel 
appareil d'Etat autour de l'ANP et de ses annexes : 
la gendarmerie et la police, gratifiées d'immenses 
domaines, de fermes et d'entreprises..., véritables 
enclaves échappant à tout contrôle administratif ou 
fiscal, devenues par suite de leur croissance un 
véritable cancer qui ronge la société algérienne. 

Le lancement des plans triennal (1967-1970) et qua-
driennaux (1970-1974, 1974-1977) a permis à la bour-
geoisie de prospérer à l'abri de la tutelle de Bou-
mediène soit directement, soit par le pillage des 
entreprises nationalisées. 

Du fait de l'absence de réforme agraire et du ren-
forcement des liens avec l'impérialisme, ces plans 
ne pouvaient en aucune façon permettre l'édifica-
tion d'une économie capable de résoudre les pro-
blèmes laissés par la colonisation et pour le moins 
de donner à tous du travail, du pain, un logement, 
la santé, l'école. Bien au contraire, la surfiscalité, 
les investissements massifs dans le secteur des hy-
drocarbures, ont abouti à ruiner l'ensemble du pays 
et à subordonner totalement le pays à l'impérialisme 
(90% des exportations en 1975 constitués par les 
hydrocarbures). , 

Les résultats de «l'industrialisation» et de la «ré-
volution agraire » sont dérisoires. Le chômage des 
jeunes et des femmes est massif. Plus d'un million 
d'Algériens sont émigrés sans aucune chance de 
réinsertion, les salaires sont bloqués, l'inflation ga-
lopante, le ravitaillement en produits essentiels n'est 
même plus assuré, l'eau manque... 

Boumediène aura beau déployer tous ses efforts 
pour maintenir une chape de plomb sur le peuple 
algérien, les revendications fondamentales devaient 
inévitablement réapparaître à l'ordre du jour aux 
premiers signes apparents de la crise de l'appareil 
de l'Etat. 

Depuis la grève de la RSTA en 1972, et surtout de-
puis la grève générale de la SNS de Kouba, la 
classe ouvrière est entrée dans la lutte contre le 
régime pour la défense de ses intérêts essentiels, 
nourrissant la lutte des étudiants contre le pouvoir 
et pour les libertés démocratiques (conférence de 
l'UNJA) et la résistance de la paysannerie pauvre. 



*i jyl> o & vfV ojp\ 

(UJ^o \_JJ^Ó» <y}%>^y 
. 'AX^> Li» ' 3 N jv> '\ 

o) Vo 'jV- oy^y^^-f^^ 

•^v^> o- ¿y? J
 C

. ¿u->\-j *i)\ wu< 

'•y-0.^
J

Oò^ ' ¿V y'y> 

Cgiş) v<v^\)\ '<y*J\> < ̂  \¿fo * 'v^ j» 

J\) Cr>.M y. X>
 N ¡OU v ̂ yj^\ 

Xx¿ ¿> \ Á^I w \ /jj^ \ c_y y¡>y 

¿JX^X^ <\¿ \ys> 0y^& ÍWLJ^ 

j>\ s^K^yjj'j ¿y*\y ¿yt> 

• &±>. V v^> V ¡y cP x v^ 

'CK^K^ t 'A y <■ {M" j ü y 

->i- V-*>N (^i
N
 > ̂  ̂

 1 

Vs7 „V> J \» <W /• ^ 

'<y. \*c KA**" _)0 ^ ^i»/' OK ̂  ̂  >^ 

' vi >) ̂  '<&)
S
J-?

S
&* VI? uJl>' 

iy&y> ¿rfJ¿S V> ^ Ob^
 1

 -'^j^JL-

u^** ^ L¿4j ¡J* y-v> y ó¿f >J 

KjfyK^ O: W*t£'~J 

\
y
y>cJls J V

s
 íV-'w>. . -cjp 

j ^io\c> y 

¿\*¿>¿°> * A t ̂  ¿¿4 \ ■ °¿> V A 

> ? v¿> ^¿ó' vA* .A" f C >v -» ) 

y ^y?i¿X ^>yr> h\ 

<x^\«3\ c^\.y y^t? i yt50\ (¿S ¿ _> 

JVJ JV> jVe¿¿ N ) v-J CABALA y o' 

¿) s) v "<K¿yp j > \yj¡\ '0^4 $ 

;
¿\j.\jO\ oj>yy ̂  i Jly Sí ^y ^í 

t>¿f\>>> \ V OLV «çj ^ 

¿yjyy-jj ¿\í>\ j* " ¿> ,\jr " ( e* ̂  

; ̂  t. ^ .M- <■ <ÀJÙ \ j>y x 

^ ^ v >JXJ A s° y tí jw- > 

V h ̂  í\ A UH-. o)V y 

A ■y y \ '?oJty 

. ^ı* -yy^j- y y 'y-i^^ 

t>\j te \ ig> y>y >y Jj \ y 

N w y ^ jyy v
 e^i>N ^ v 

> v3 ^ -Jy> j* , 'oí*/£ jv*» ( ̂ N 

jvíòNy ,jt> > . <y-y¿ s -y^ 

¿ 3
x
>^ ̂ » /v y>^ 1 



o** 

b yy s>y ̂ )\ ■)) j < VJ\ 

•••••*>
c
y> j^co^y» \ 

' - » 

\ & vy
 t

\jJ\ 

Mf - o^1 0^ y J1 -
l ^\y^N <y, /. 

'^.>yy A*~&*> ¿> j)lyjr» ¿U^ ̂ / 

■¿ _v¿t^ '<v-> vy *jy& Ú¿¿4j c\j 

n "<y> y}> '^yy^ " jy\> Ú> y 

jj^j* «->*'' JU^>N 

j». À^OL-A3 ^ o// Jt> ¿i \J ¿\ 

^yJr& 1 \<f 0\1¿^
S 

Lì : 

jUW'â^^ y^ fl¿^ j\¿\ 

^ \y\~¿\ iy hy>Y¿¿ 

^^'íJ^\>^'
t
y\İ£5 ^^>t >cf -y\M.\ 

■ j y¿>$> >V¿ , y¿ ¿/\ >AUİ\ 

■ivo y)i 1 Á^v«
>
x_

<<
-.yN ^y^o ,_)> 
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LA FAILLITE DU REGIME 

Le développement de la lutte des classes, la misère 
croissante, le chômage, la crise économique et finan-
cière ont aiguisé les contradictions et accéléré la 
décomposition au sein même du Conseil de la révo-
lution. Pour empêcher la banqueroute financière 
Boumediène a dû emprunter à des conditions dra-
coniennes auprès des banques internationales. La 
contrepartie exigée et acceptée dans le budget de 
1976, c 'est une politique de diminution massive du 
niveau de vie de la population et une surexploita-
tion forcenée. 

C'est pour désamorcer cette mobilisation de la clas-
se ouvrière, des fellahs et de la jeunesse contre le 
régime, que Boumediène a ouvert, dans son discours 
du 19 juin 1975, la perspective d'élections à une 
Assemblée nationale populaire, de l'élection d'un 
président de la République, d'un congrès du FLN 
(dont le dernier congrès a eu lieu en 1964), le tout 
précédé d'un discours général sur un projet de 
charte nationale. L'orientation présentée dans ce 
discours ne constitue en rien un « tournant démo-
cratique » du régime. Elle est l'aveu de sa faillite. 
Elle est la preuve tangible du mécontentement des 
masses algériennes. Elle est une tentative de répon-
dre à ce mécontentement grandissant de toutes les 
couches de la société algérienne. 

De la même manière, c'est pour camoufler la fail-
lite de son régime, enrayer la désintégration de 
l'apDareil d'Etat, faire passer sa politique imposée 
par les banques, que Boumediène a voulu lancer 
le peuple algérien dans l'aventure du Sahara Occi-
dental contre les intérêts communs des peuples du 
Maghreb ! Mais bien loin de résoudre les problèmes, 
cette diversion n'a fait qu'aiguiser les contradictions 
du régime : isolement total de Boumediène, tant sur 
le plan intérieur que sur le plan diplomatique, ag-
gravation de la crise économique, refus des appelés 
et même d'officiers de s'engager dans une telle 
aventure ! 

C'est dans ce contexte que les quatre anciens diri-
geants du FLN viennent de se prononcer pour « un 
débat public à l'échelle nationale », pour l'élection 
au suffrage universel direct et sincère d'une Assem-
blée nationale constituante et souveraine. 

Le ralliement de Boudiaf, dirigeant du PRS (Parti 
de la révolution socialiste) et ancien responsable du 
CRUA, de Ait Ahmed, leader de l'ex-FFS (Front des 
forces socialistes), de Lebjaoui, ancien responsable 
du RUR (Rassemblement unitaire des révolution-
naires, « FLN clandestin », aujourd'hui dissous), et 
de Tahar Zbiri. ex-chef d'état-major de l'ANP, mar-
que l'isolement politique du régime. 

Il faut noter que ces groupes, militants et organi-
sations, sont tous issus de l'éclatement du FLN, 
lequel n'a jamais indu dans son programme le mot 
d'ordre de la Constituante souveraine. 

Rappelons ici que c 'est sur ce mot d'ordre que 
s'est constitué tout le mouvement nationaliste algé-
rien, autour de l'Etoile nord-africaine (ENA) puis 
du PPA-MTLD. 

Chaque travailleur comprend qu'il ne s'agit pas 
d'une utopique résurgence du passé, mais bien de 
la lutte pour la réalisation des revendications non 
satisfaites du peuple algérien. Il faut noter que tous 
ceux qui se prononcent aujourd'hui pour la Cons-
tituante, ne mentionnent jamais le droit d'organi-
sation. 

Nous, militants trotskystes du CLTA, nous disons : 
— La lutte pour l'indépendance nationale, pour 

s'arracher à la subordination à l'égard de l'impéria-
lisme, la lutte pour les droits et libertés n'est pas 
terminée. Celle-ci ne peut être menée jusqu'au bout 
que par la classe ouvrière algérienne rassemblant 
autour d'elle la paysannerie, toutes les couches 
opprimées de la société algérienne, en particulier 
la jeunesse, en liaison avec les masses du Maghreb 
pour débarrasser l'Algérie et l'ensemble du Maghreb 
de l'impérialisme et de ses valets ! 

Nous disons : 
— Le FLN comme organisation nationaliste-bour-
geoise a montré historiquement son incapacité à 
mener jusqu'à son terme le combat pour les reven-
dications fondamentales du peuple algérien (indé-
pendance nationale, c'est-à-dire la rupture des liens 
de subordination de notre pays à l'impérialisme, le 
pain, la terre, la liberté), et que sa place comme 
organisation politique est marquée par la caution 
qu'il a apportée, toutes tendances réunies, aux ac-
cords d'Evian ! 

Nous disons : 
— Le mot d'ordre de l'Assemblée constituante sou-
veraine en Algérie, lancé par les trotskystes algé-
riens du CLTA après leur conférence d'août 1974, 
et par les militants de « Tribune algérienne », est le 
mot d'ordre qui, aujourd'hui, peut centraliser le 
combat de toutes les masses algériennes contre 
l'appareil d'Etat, pour les revendications non satis-
faites par la lutte héroïque d'indépendance natio-
nale de notre peuple ! 

Nous disons : 
— Pour que ce combat se mène, le prolétariat doit 
préserver son indépendance politique et d'organisa-
tion par rapport à la bourgeoisie. Cela signifie que 
la classe ouvrière a besoin de son propre parti, le 
parti ouvrier, le parti révolutionnaire, parti qui pour 
nous, trotskystes, trouve son expression la plus 
achevée dans le programme de la IV Internationale ! 

Dans « Tribune algérienne ». l'organe du combat 
pour la Constituante souveraine, nous avons précisé 
le contenu de la Constituante : 
• réalisation de l'indépendance nationale qui, comp-
te tenu des liens de subordination de l'Algérie à 
l'impérialisme, n'est pas réalisée. 
• réforme agraire, 
• libertés démocratiques : liberté de presse, d'ex-
pression, d'association, 
• laïcité de l'Etat, 
• indépendance de l'UGTA par rapport au pouvoir 
et au parti. 
• droit d'organisation pour tous les partis, groupes 
et organisations, 
• droit au travail, etc. 

C'est pourquoi les trotskystes algériens se pronon-
cent inconditionnellement pour la Constituante sou-
veraine et se déclarent prêts à agir en commun 
avec tous ceux qui font leur ce mot d'ordre. 

A bas le régime de l'arbitraire ! 
Pour un gouvernement responsable devant une As-
semblée constituante souveraine, élue au suffrage 
universel ! 
Pour la reconnaissance de toutes les organisations 
politiques et syndicales ! 
Liberté de presse, d'opinion, de réunion, d'organi-
sation ! 
Pour l'indépendance de l'UGTA par rapport au pou-
voir ! 
Libération des emprisonnés politiques ! Libre retour 
des exilés politiques ! 
Pour un Maghreb socialiste I 
Pour le socialisme ! 

Alger, le 31 mars 1976. 


